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C’est la somme nécessaire pour financer le
programme de développement de la pêche,

de l'élevage et de l'agriculture au sein de la
Communauté économique et monétaire de
l’Afrique centrale (Cemac). Bernard Boutsika
Ngavet, le secrétaire exécutif adjoint de la Ce-
bevirha (Commission économique du bétail, de
la viande et des ressources halieutiques) l’a si-
gnifié à Daniel Ona Ondo le 19 février 2018.
C’était au cours de la visite du président de la
Commission de la Cemac dans les locaux de
cette institution spécialisée de la Cemac à  Ndja-
mena, au Tchad.
Boutsika Ngavet,  a évoqué l 'organisation
d'une table ronde pour le mois de juin 2018,
qui devrait servir à mobiliser les ressources
des bailleurs de fonds et donateurs interna-
tionaux, au profit du programme. 

L’HOMME 

LE CHIFFRE

150
MILLIARDS FRANCS CFA

L’AGENDA

La forêt du Sud-Cameroun
a ouvert ses portiques en
fin de semaine dernière

aux Mariannes. A Lolodorf, au
Foyer Notre-Dame de la Forêt
de Ngoyang (qui accueille prio-
ritairement des enfants de la
communauté pygmée Bagola-
Bagyeli), cette association qui
regroupe les femmes des services
français au Cameroun a remis
un don composé de fournitures
scolaires, des mobiliers et des
produits de première nécessité.
Soutenue à la fois par S.E. Gilles
Thibault (ambassadeur de
France au Cameroun) et l’Institut
de recherche et le développe-
ment (IRD), cette initiative  dont
le viatique est la lutte contre la
déperdition scolaire, a été pos-
sible grâce à la Fondation pour
l’environnement et le dévelop-
pement du Cameroun (Fedec).  
Cette action se justifie par plu-
sieurs constats. Le premier : le
revenu moyen annuel d’une fa-
mille pygmée est de 50 000
francs CFA. Les Pygmées sont
si pauvres qu’ils n’arrivent pas
à subvenir aux frais de scolarité
de leurs enfants, même s’ils dé-
sirent les scolariser, ce qui in-
dique une situation d’exclusion
sociale de cette communauté,
qui se transforme en exclusion
scolaire. Le second : la modestie
de la présence des enfants pyg-
mées dans les rangs des effectifs

d’apprenants du primaire serait
due en grande partie à leur fai-
blesse numérique. Le troisième
: les conditions socioécono-
miques des Pygmées influen-
cent leur séjour à l’école et la du-
rée de celui-ci : la reproduction
des inégalités socioécono-
miques s’affirme dans les condi-
tions discriminantes et inégali-
taires de la scolarisation des
enfants.
Fidèles aux orientations de leur
action caritative dont le point
d’honneur est la promotion de
l’enfance au Cameroun, les Ma-
riannes ont décidé d’apporter

de l’aide aux enfants pygmées
afin d’inverser positivement les
constats ci-dessus. 
Ce n’est pas leur première sor-
tie. En 2016, elles étaient à l’or-
phelinat de la Fondation FACT
à Essos (Yaoundé) pour une ac-
tivité similaire. En 2017, elles se
sont rendues dans  05 orpheli-
nats (la fondation Fact à Essos,
le Centre d'accueil des enfants
en détresse (CAED), la Commu-
nauté catholique Les béatitudes
du très saint cœur de Jésus à
Mvog-Betsi, le Centre d’inser-
tion socio-économique pour en-
fants en détresse à Nsimalen

(ONDPPCISEED), l’orphelinat
Sainte famille d’Odza). Des ca-
deaux ont été distribués à près
de 320 enfants issus de ces
structures. 
L’association Les Mariannes,
créée en août 2013, a pour but
de favoriser l’entraide entre les
femmes de l’Ambassade de
France, mais aussi de créer un
cadre de rencontre et d’échange
dynamique. A ce titre, cette as-
sociation soutient et valorise les
droits de la femme et de l’enfant
au Cameroun. Corinne Eteki-
Nkongo en est la présidente.

Cette association regroupant les femmes des services
français au Cameroun a offert des fournitures
scolaires à la communauté Bagola-Bagyeli de
Lolodorf, le 16 février dernier. 

Les Mariannes s’investissent
dans la scolarisation des pygmées

CHRONIQUE DES RELATIONS INTERNATIONALES

Séoul: Pyongyang gagne les jeux politiques
Depuis le 9 février der-

nier, les Jeux olym-
piques (JO) d’hiver

suivent leur cours en Corée
du Sud. 93 nations, 2 925
athlètes pour 102 titres en 15
disciplines. Outre l’enjeu des
performances sportives, les
pistes de sky et de patinage
artistique sont le théâtre
d’un autre jeu. 8 nations
africaines (Afrique du Sud,
Erythrée, Ghana, Kenya,
Madagascar, Maroc, Nigé-
ria, Togo) connues pour leur
climat tropical, déploient
des compétiteurs dans la ca-
pitale sud-coréenne. Sem-
blable, la Corée du Nord,
jusqu’ici paria de la scène in-
ternationale, décide de sortir
de son repli offensif après
près de décennies de provo-
cations de l’ordre internatio-
nal. 
Les Jeux olympiques d’hiver
comme d’été figurent au
rang des évènements les
plus populaires au monde.
Ce sont des vitrines cultu-
relle, économique et poli-
tique pour les nations qui y
prennent part comme ac-
trices ou comme anima-
trices. 
Pour le géopolitologue fran-
çais Pascal Boniface, l’hyper-
médiatisation des Jeux
Olympiques offre une tri-
bune planétaire. Qui peut
oublier les poings levés de

Tommie Smith et John Car-
los en 1968? Ces deux sprin-
teurs noirs américains qui,
en protestation à la ségréga-
tion raciale aux Etats-Unis
d’Amérique, avaient levé
leur point droit vers le ciel.
Sur le podium car arrivés
respectivement 1er et 3ème,
ils seront suspendus, bannis
du village olympique, inter-
dits des compétitions à vie
avant d’être rétablis à la fin
des années 1980. La géopo-
litique par le sport revêt dés-
ormais le statut de thermo-
mètre de
puissance et
les JO offrent
une scène de
déploiement géopolitique et
géostratégique. Les capaci-
tés organisationnelles ou les
performances en compéti-
tion octroient une visibilité,
mieux une stature à l’échelle
de participation (régionale,
mondiale). Le sport en gé-
néral, et l’olympisme en par-
ticulier, vulgarise en même
temps espoir et affirmation
des identités nationales.
Tout comme la mondialisa-
tion, c’est le prolongement
des rivalités géopolitiques.
Entre offensive diploma-
tique et positionnement cul-
turel, le déploiement afri-
cain et nord-Coréen actuels
n’est pas innocent à toute
velléité d’affirmation.

Les jeux de Pyongyang rentre-
ront dans l’histoire comme
ceux de l’ouverture diploma-
tique de la Corée du Nord.
Pour preuve, Kim Yo Jong,
sœur du leader nord-coréen,
accompagne la délégation de
ce pays aux Jeux. Depuis la fin
de la guerre de Corée, c’est le
premier membre de la dynas-
tie régnante du nord à se ren-

dre chez les voisins
et frères ennemis.
Plus symbolique
encore, la déléga-

tion de Pyongyang est
conduite par celui qui officie
comme chef de l’Etat à savoir
Kim Yong Nam. Kim Jong Un,
actuel dirigeant suprême de la
Corée du Nord, a remercié les
autorités de Séoul pour l’hos-
pitalité réservé à la délégation
de son pays et en réponse, il a
formulé une invitation à Pyon-
gyang pour le président sud-
coréen Moon Jae-In. 
La délégation de haut niveau,
les civilités diplomatiques et
les manières prévenantes du
régime Nord-coréen ont réussi
à faire ombrage à l’activisme
américain. Mike Pence, le vice-
président des Etats-Unis
d’Amérique, était accompagné
du géniteur d’un étudiant
américain décédé en «capti-

vité» en Corée du Nord. Ce
qui n’a pas empêché les deux
délégations de défiler ensem-
ble lors de la cérémonie d’ou-
verture des Jeux. Jusqu’ici, au-
cune réaction du Conseil de
paix et de sécurité de l’Orga-
nisation des Nations unies sur
ce rapprochement spectacu-
laire.

Considérée comme l’un des
continents les plus chauds au
monde, l’Afrique participera
une fois de plus à la grand-
messe des sports d’hiver. 12
athlètes engagés pour cette
édition et jusqu’ici aucune mé-
daille engrangée. Ces Jeux sont
davantage pour les pays du
continent, l’occasion de
contacts multiples entre diplo-
mates des délégations offi-
cielles. Les participations afri-
caines remontent à 1960 aux
Jeux Olympiques de Squaw
Valley aux Etats-Unis. Ce sera
la première participation de
l’Afrique du Sud pro-Apar-
theid. L’Afrique noire subsa-
harienne fera son entrée dans
la compétition en 1992 aux
Jeux Olympiques d’Albertville
en France avec le Sénégal et le
Swaziland.

Zacharie Roger Mbarga

Jean-René Meva’a Amougou
Source : ambassade de France au Cameroun

ACTION CARITATIVE

22 AU 26 FÉVRIER 2018
Visite au Cameroun de Madame Ursula

Mueller, Sous-secrétaire général pour les
affaires humanitaires et Coordinatrice adjointe
des secours d’urgence aux Nations unies. Sa
mission a pour objectifs principaux d’accroitre
la visibilité de la crise humanitaire au Came-
roun et de soutenir les efforts de mobilisation
des ressources pour une réponse conjointe et
efficace. 

05 AU 06 MARS 2018
A1Tenue à Libreville (Gabon) du sommet

des chefs d’Etat du Conseil de paix et de
sécurité (Copax) de la CEEAC. Ces assises
sont précédées du 03 au 04 mars du Conseil
des ministres et de la Commission de défense
et de sécurité(CDS) du 28 février au 01er
mars 2018.

PIERRE MOUKOKO MBONJO

A p r è s
sa sor-
tie du

g o u v e r n e -
ment le 02
o c t o b r e
2015, d’au-
cuns le di-
saient  dés-

œuvré. L'en-
semble de ses

proches  rap-
pellent d'ailleurs

chaque fois qu'ils
en ont l'occasion : «Il n'a jamais dit qu'il
arrêtait.» Impossible de toute façon. Son
agenda est bourré de rendez-vous, son
téléphone n'arrête pas de sonner depuis
qu’il a investi ses nouveaux bureaux à
Addis-Abeba en  Ethiopie .  Là-bas ,  i l
exerce, depuis septembre dernier, comme
chef de l’Unité de mise en œuvre de la
réforme institutionnelle de l’Union afri-
caine (UA), un organe chargé du suivi
des décisions prises par les chefs d’Etat
et de gouvernement de l’institution pa-
nafricaine. Quatre mois seulement après
son arrivée à cette importante charge,
l’ancien ministre de la Communication
et ancien ministre des Relations exté-
rieures du Cameroun a reçu, en janvier
de cette année, à l’issue du 30e sommet
de l’UA, les félicitations de la Conférence
des chefs d’Etat et de gouvernement pour
«l’excellent travail de coordination du pro-
cessus de mise en œuvre de la réforme».

Tam-tam tropical

Pyongyang

Les Mariannes chez les pygmées.
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«Nous avons identifié les ter-
roristes décidés à diviser

l’Etat du Cameroun, en créant
ce que je ne vais pas nommer ici
». Ainsi parlait, Joseph Beti
Assomo, ministre délégué à
la présidence de la Répu-
blique en charge de la Défense
(Mindef), au terme d’une mis-
sion à Buea (région du Sud-
ouest) le 12 octobre 2017. Pour
qui s’applique à décrypter les
mots de ce membre du gou-
vernement, ils indiquent
qu’un travail exploratoire a
été mené. Il a permis de re-
pérer les «bataillons sépara-
tistes» qui entrent en jeu dans
la construction et la dyna-
mique d’entretien de la crise
anglophone. «On connaît
maintenant assez bien le profil
de la plupart de ces groupes ;
nous disposons d’un maximum
d'informations sur ces brigands
et leur mode opératoire. Nos
conclusions nous ont permis
d’acquérir la conviction que leur
organisation est complexe mais
bien coordonnée», souffle, ce
22 février 2018, une source
rencontrée au secrétariat
d’Etat à la Défense (SED) en
charge de la gendarmerie.

Selon des relevés de terrain compilés
par les services spéciaux de la gen-
darmerie, six groupes armés se-
raient en activité dans la partie an-
glophone du Cameroun. Il s’agit  des
«Tigers of Ambazonia», des «Vipers»,
de l’«Ambazonia Restoration Army
(Ara)», des «Ambaland Forces», de
l’«Ambazonia Defense Forces (ADF)»
et de la «Southern Cameroons Defence
Forces (Socadef)». «S’ils évoluent tous
sous la bannière de l’Ambazonie,  ceux-là
semblent s’être juré de se mettre d'accord
sur leurs formules contre le calme et le vi-
vre-ensemble dans les zones où ils ambi-
tionnent d’augmenter la teneur mortifère

de la crise», établit un officier de gen-
darmerie. 
A comprendre qu’entre ces «six cra-
cheurs», il y a probablement des
nuances idéologiques, mais pas de
grosses différences opérationnelles.
Des informations picorées sur le terrain
par des services spécialisés allèguent
que ces radicaux œuvreraient à une
union. Ces derniers temps, ils travail-
leraient à gommer les petites diffé-
rences pour fixer un cadre commun
combinant poids lourds expérimentés
et visages neufs dans la pratique de la
guérilla. 
A côté, il y a  l'aile inscrite dans un des-
sein sécessionniste modéré, prônant le
recours à la pression politique au tra-
vers de concessions progressives. Elle

est incarnée par le Scacuf (Southern
Cameroons Ambazonia Consortium
United Front).  Pour cette branche, le
dialogue pourrait servir de repoussoir
à toute dérive incontrôlée de groupes
utilisant la violence armée.

Au plus haut sommet de l’Etat, on dis-
pose donc de la matière pour quelques
arbitrages majeurs. En décrétant, le 21
février dernier, la création d’une cin-
quième région militaire basée à Ba-
menda (Nord-ouest), Paul Biya, le chef
des armées camerounaises, juge d’une
stratégie, d’une action sur le long terme.
Pour tenter d’expliquer cet ajustement
et en souligner les enjeux, un colonel
de gendarmerie estime que, statisti-
quement, les groupes dits radicaux
sont plus nombreux et causent plus de
dégâts dans cette région. 
A mi-voix, le même haut-gradé  dit
que cet ajustement dans la chaîne de
commandement renvoie à l’actualité
immédiate, notamment les élections
sénatoriales prévues le 25 mars pro-
chain. «Cette échéance politique et le
tempo actuel de la crise peuvent préci-
piter des événements nouveaux… Il ne
faudra pas les courir après. Le président
a donc anticipé», murmure-t-il.

Depuis octobre 2017, les autorités camerounaises disent
avoir répertorié six groupes armés en activité dans les
régions du Sud-ouest et du Nord-ouest.

CRISE ANGLOPHONE

Ces milices qui font
face à l’armée D’ici mi-mars 2018, ce chiffre représentera le

nombre d’avions de la Cameroon Airlines
Corporation (Camair-Co). La compagnie aérienne
nationale devrait, a annoncé le ministère des
Transports (Mintransports),  réceptionner l’un
des deux aéronefs de marque Dash 8-400 (Q-
400) commandés auprès de la firme canadienne
Bombardier. Au Mintransports, on précise que
cet appareil, destiné aux vols domestiques, a une
capacité de 70 sièges, modulables à 78 places
pour un coût de 25 millions de dollars, selon le
prix catalogué.
La compagnie aérienne camerounaise compte
jusqu’ici cinq appareils dans sa flotte : un Boeing
767-300 ER, deux Boeing 737-700 et deux MA60
de fabrication chinoise. Cette entreprise applique
actuellement un plan de redressement proposé
par le cabinet américain Boeing Consulting, après
avoir reçu une subvention gouvernementale de
30 milliards FCFA représentant la première
tranche du financement du plan de redresse-
ment.

JOSHUA OSIH
C’est une figure plus

jeune qui conduira
le Social Democratic
Front (SDF) à la pro-
chaine élection prési-
dentielle. Joshua
Osih, 50 ans, a été dé-

signé candidat de ce
parti politique, leader

de l’opposition parlemen-
taire, à l’élection présidentielle

de 2018. Election théoriquement prévue entre
septembre et octobre de cette année. Le député
du Wouri est en effet sorti vainqueur de la pri-
maire du SDF avec 1021 voix (88,39%) contre
134 voix (11,60%) pour son adversaire, le député
Forbi Chinda, 71 ans, architecte de profession.
L’avocat Mbah Ndam, lui aussi député, s’est
retiré à la dernière minute sans pour autant
donner de consigne de vote.
Ces primaires se sont déroulées sans John Fru
Ndi, 76 ans. La figure de proue du parti, qui
jusqu’ici représentait le SDF à toutes les scrutins
présidentiels depuis 1992, a choisi de ne pas
faire acte de candidature. Il garde néanmoins la
présidence du parti. Joshua Osih conserve la
première vice-présidence.  Originaire du Ndian
dans le Sud-ouest, Joshua Osih a fait l’essentiel
de de sa carrière dans l’aviation en parallèle
avec ses activités politiques.

1ER MARS 2018
Déroulement des élections des délégués du

personnel. Sont concernés, les établissements
publics ou privés, religieux ou laïcs, militaires
ou civils disposant d’au moins vingt employés
relevant du Code du travail.  

02 MARS 2018
Ouverture de la première session ordinaire

du Parlement pour le compte de l’année
2018. 

06 MARS 2018
Palais des Congrès de Yaoundé à 11 heures,

réception, à la demande du président de la
République, du serment des membres du Conseil
constitutionnel nommés par décret présidentiel
le 07 février 2018.

07 MARS 2018
Hilton Hotel de Yaoundé à 10 heures, confé-

rence sur le thème « Comme Elle, devenez
leader ». La rencontre est organisée par le cabinet
OBIV Solutions en partenariat avec  le Minproff,
le Bureau international du Travail (BIT) et le
Groupement inter-patronal du Cameroun (Gi-
cam).

L’HOMME 

LE CHIFFRE

L’AGENDA

Jean-René Meva’a Amougou

Visages

Réorganisation 
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Le visage suave, Maître
Thomas Dissakè Kwa
n’en finit pourtant pas

d’être exaspéré. En plus de
n’avoir pas de nouvelles de
sa notaire d’épouse (Mme Dis-
saké Kwa née Dorette Enangue
Njoh) disparue lors de l’acci-
dent ferroviaire survenu à
Eséka (Nyong-et-Kelle) le 21
octobre 2016, l’avocat au bar-
reau du Cameroun baigne
dans un mélange de colère,
de désespoir, de frustration.
«J’ai écrit au président de la Ré-
publique qui a donné des ins-
tructions pour que lumière soit
faite sur le sort de mon épouse.
Il me semble que ceux qui sont
chargés d’exécuter les directives
présidentielles semblent détournés
de celles-ci», confie-t-il. 
Plongé dans l’épaisseur tra-
gique des souvenirs, le juriste
éprouve le sentiment de se
perdre dans la suite réservée
au milliard de francs CFA
promis par le chef de l’Etat
depuis octobre de l’année der-
nière, en guise d’assistance
complémentaire à verser aux
familles des victimes de l’ac-
cident du train 152.  Ce 22 fé-
vrier 2018, dans son bureau,
sis Avenue Foch, au cœur de
Yaoundé, il estime que «cet ar-
gent offre au regard un miroite-
ment de lumières et d’ombres
semblable aux reflets d’une eau
dormante». En clair, rien de

probant sur le décaissement
effectif, encore moins sur le
partage, ne se dessine, selon
lui. «Tout pour intensifier la
douleur des familles éprouvées»,
lâche-t-il, évoquant l’activité
épistolaire dans laquelle il
s’est lancé depuis la publica-
tion, le 23 mai 2017, d’un com-
muniqué du secrétariat géné-
ral à la présidence de la
République. 

Maître Thomas Dissaké Kwa

dit avoir écrit à Magloire Sé-
raphin Fouda et à Alamine
Ousmane Mey, respective-
ment les 16 et 31 janvier 2018.
La posture du secrétaire gé-
néral des services du Premier
ministre (président de la
Commission interministé-
rielle chargée d’encadrer la ré-
partition de la dotation spé-
ciale du chef de l’Etat) et celle
du ministre  des Finances
(membre de ladite Commis-
sion) n’offre à ses yeux que
des échappées en tous genres,
avec en bonus, des bifurca-
tions improbables. «Eu égard
à cela, tranche Justin Ombé (un

autre proche d’une victime de
l’accident) la figure de l’idiot
n’est même plus interrogée, elle
est purement et simplement
confondue avec celle de l’imbécile
faute d’informations fiables sur
le dossier». De son point de
vue, les familles des victimes
de l’accident du train d’Eséka
sont encore témoins de
«quelque chose de trop fort, d’une
logique implacable qui échappe à
toute raison». Conséquence : à
ce jour, aucune des personnes
listées n’a perçu le moindre
sous. 
Selon des informations  obte-
nues auprès des services du
Premier ministre, une liste de
noms des bénéficiaires du
«milliard présidentiel» est prête
depuis le 23 octobre 2017. Le
document a été transmis à
Alamine Ousmane Mey pour
«paiement en urgence». Au
Minfi, rien d’officiel ne filtre ;
laissant libre cours à des in-
discrétions. Sans assumer
leurs dires, certains fonction-
naires de  cette institution pu-
blique disent que «le dossier
est encore piloté à partir du Pre-
mier ministère». En bons petits
vampires,  certains se frottent
déjà les mains dans l’attente
de voir le milliard tomber à
leur niveau. Là-bas, apprend-
on, d’ores et déjà, des réseaux
occultes mélangeant gros in-
térêts privés et petites corrup-
tions individuelles sont
constitués. 

Tout comme le train 152, l’argent que le président a promis aux
victimes ou à leurs familles n’est jamais arrivé à destination. L’heure
est déjà aux inquiétudes.

ACCIDENT FERROVIAIRE D’ESEKA

Le milliard introuvable
de Paul Biya

Jean-René Meva’a Amougou

Ping-pong

Source : SED

MILICES EN ACTIVITÉ DANS LES RÉGIONS ANGLOPHONES

Selon des informations pa-
rues dans la presse locale la
semaine dernière, Camrail, et
son assureur annoncent avoir
déjà procédé au rembourse-
ment, à 100% de tous les pré-
judices matériels relatifs à l’ac-
cident ferroviaire qui s’est
produit le 21 octobre 2016 à
Eséka.
L’entreprise ferroviaire, dont
les responsables étaient en-
core devant la barre du tribu-
nal d’Eséka le 14 février der-
nier, dans le cadre du procès
ouvert autour de ce drame,
revendique par ailleurs au 31
janvier 2018, un taux de rem-
boursement de 98% en ce qui

concerne l’assistance pour
préjudices sociaux, contre
99% pour les frais médicaux.
«De manière globale, 60% des
blessés sont déjà définitive-
ment indemnisés», apprend-
on. 
Au sujet de l’indemnisation
des familles des personnes
décédées, Camrail dit avoir
«enregistré 72 dossiers.
Jusqu’ici, 28 ont été définiti-
vement homologués, 19 sont
en cours de règlement et 2 au-
tres en cours de finalisation.
A verser dans le même regis-
tre, 20 dossiers actuellement
en discussions et 3 en consti-
tution». 

LES INDEMNISATIONS DE CAMRAIL
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Le Crowdfunding se cherche en
Afrique centrale 

Phénomène en pleine ex-
pansion dans le monde,

le crowdfunding (finance-
ment participatif) constitue
une opportunité intéressante
pour le financement des pro-
jets et des entreprises de la
Communauté économique et
monétaire de l'Afrique cen-
trale. Mais cet instrument
reste assez mal connu et
connait actuellement moins
de rayonnement dans la Ce-
mac que dans d’autres zones
d’Afrique (notamment
l’Afrique de l’Est). L’analyse
de l’activité d’une des plate-
formes majeures de finance-
ment des projets en Afrique,
Kiva, montre que sur les 348
162 prêts recensés en date
de septembre 2017, le Came-
roun est le seul pays repré-
senté de la sous-région avec
4 421 projets financés pour
un total de 1,1 milliard de
francs CFA, soit 0,74% du
montant total levé sur le
continent. Cette performance

est 8 fois inférieure à celle
du Sénégal sur la même pla-
teforme à la même date et
30 fois inférieure à celle du
Kenya. 
Malgré ces contreperfor-
mances, l’exemple de ces
projets financés via crowd-
funding peut susciter de
l’optimisme quant à la per-
tinence de ce mode de finan-
cement alternatif. En effet, il
s’agit généralement d’entre-
prises et de projets ne rem-
plissant pas les conditions
minimales d’éligibilité à un
crédit bancaire ou une intro-
duction en bourse. En d’au-
tres termes, le crowdfunding
est adapté pour le finance-
ment de la quasi-totalité des
micros, petites et moyennes
entreprises constituant l’es-
sentiel du tissu productif de
la Cemac. 
En outre, bien que plus de
99% des projets financés via
crowdfunding dans la Ce-
mac le soient sur des plate-

formes étrangères, on relève
la création de deux sites in-
ternet de financement parti-
cipatif dans la communauté:
«G-Starters» au Gabon et
«GuanxiInvest» au Came-
roun. Ce qui illustre un inté-
rêt croissant pour le crowd-
funding dans la sous-région.
A titre d'exemple : entre juin
et septembre 2017, le taux de
croissance annualisé des
montants levés par le Came-
roun sur le site Kiva s’élève
à 42,8%. A ce rythme, le total
des fonds levés par le Came-
roun sur cette plateforme
pourrait ainsi être multiplié
par un facteur égal à 17 en
2025. Les estimations tablent
sur un total de fonds levés
sur le site Kiva au niveau de
la Cemac de 12,2 milliards
de francs CFA à l’horizon
2020.

ZRM

La CEEAC expérimente le poste
de contrôle frontalier unique 

Dans le cadre de l’harmo-
nisation des règles et

procédures de circulations
préférentielles dans la Com-
munauté économique des
Etats de l’Afrique centrale
(CEEAC), le Cameroun et le
Congo ont réceptionné, en
mi-janvier 2018, le premier
poste de contrôle frontalier
unique (PCFU) de la sous-
région. Financés à près de 5
milliards de francs CFA par
la Banque africaine de déve-
loppement (BAD), les travaux
de construction du PCFU
sont réalisés par l’entreprise
Sinohydro Tianjin et le
contrôle est assuré par la so-
ciété Cira Ingenieurs
Conseils. 
Localisé sur le tronçon Ketta-
Djoum (précisément à
Ntam), ce poste permettra
d’éradiquer les amoncelle-
ments de barrières que
connaissent les corridors in-
tra régionaux en général et
celui liant le Cameroun au
Congo en particulier. Pour
cela, il faudra relever le défi
de l’harmonisation des ins-
titutions juridiques, des pro-

cédures de dédouanement et
même l’instauration des mé-
canismes de pré-dédouane-
ment.
C’est une évidence, les diffi-
cultés de transports consti-
tuent des entorses de pre-
mier plan aux échanges de
la sous-région. La dématé-
rialisation en cours servira à
la facilitation des échanges
commerciaux par la fluidité
du transport sur l’axe Braz-
zaville-Yaoundé. Ceci dans
un contexte d’intensification
quasi-obligatoire des
échanges dans la région en
vue de la diversification éco-
nomique ; dans une dyna-
mique continentale de pré-
paration de l’entrée en
vigueur de l’Accord de libre-
échange continental possi-
blement le 21 mars 2018. 
La vocation du PCUF est de
simplifier les formalités de
contrôle et de réduire les dé-
lais d’attente aux frontières
pour les marchandises et les
personnes entre le Congo et
le Cameroun. Il est  aussi
question de favoriser la pré-
vention des pratiques illi-

cites (par exemple la contre-
bande ou le commerce infor-
mel). Le PCUF est appelé à
renforcer aussi l’efficacité
des services douaniers et des
autres agences gouverne-
mentales en évitant les dou-
blons inutiles au niveau des
formalités, en favorisant la
coopération, le partage des
informations et des données
commerciales tout en per-
mettant une meilleure utili-
sation des ressources. 
La multiplication des PCUF
dans la région revêt égale-
ment un enjeu commercial
considérable pour le Tchad,
la RCA, le Rwanda et le Bu-
rundi qui sont des pays en-
clavés sans accès maritime.
Ils sont parfois contraints de
supporter des coûts de tran-
sit élevés pour exporter leurs
productions. Lesquelles doi-
vent d’abord être achemi-
nées par route vers des ports
situés dans des pays dispo-
sant d’une frontière mari-
time pour pouvoir être ex-
pédiées ensuite ailleurs.

Zacharie Roger Mbarga
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Un groupe marocain pour gérer
les fonds de retraite à la Beac

La société marocaine de
gestion d’actifs Wafa Ges-

tion, filiale d’Attijariwafa
Bank (66% d’actions), sera
en charge du placement des
fonds de la Caisse de retraite
(CRBC) de la Banque des
Etats de l’Afrique centrale
(Beac). Wafa Gestion, se pré-
sente comme le « leader de
la gestion d’actifs au Maroc
» avec, au 31 décembre 2016,
101,89 milliards de dirhams
d’encours sous gestion
(27.11% de part de marché). 
Ces placements en actifs fi-
nanciers, libellés en francs
CFA, seront capitalisés dans
les zones d’émissions moné-
taires et financières de
l’Afrique de l’Ouest et de
l’Afrique centrale. C'est-à-
dire dans la Communauté
économique et monétaire
des États de l’Afrique cen-
trale (Cemac) et dans
l’Union économique et mo-
nétaire ouest-africaine (Ue-
moa). Soit 14 pays et deux
places financières.
Le plan de retraite de la Beac
est financé par ses contribu-
tions propres ainsi que celles
de son personnel, sur la base
de pourcentages spécifiques
liés au régime à cotisations
définies, indique un commu-
niqué de l’Institut d’émis-

sion. 

Lorsque la Beac lance, le 18
avril 2017, l’appel d’offres de
recrutement d’une société
pour placer ses fonds de re-
traite sur les marchés finan-
ciers, dans la Cemac et l’Ue-
moa, elle indique que cette
caisse a été mise en place
pour garantir un régime de
retraite complémentaire à
son personnel retraité ainsi
qu’aux ayants droit des fa-
milles. 

Créée en janvier 1999, la
CRBC fait partie intégrante
de la Banque centrale. Ce-
pendant, elle jouit d’une au-
tonomie de gestion. Ses res-
sources sont confiées, contre
rémunération, sur la base de
mandats, à des institutions
spécialisées dans la gestion
de portefeuilles d’actifs fi-
nanciers. Une mission dés-
ormais confiée à Wafa Ges-
tion.

ZRM

MARCHÉS

Une tournée présidentielle pour
la sécurité en Afrique centrale

Le président en exercice de la
Communauté économique

des Etats de l’Afrique centrale
(CEEAC), le Gabonais Ali Bongo
Ondimba, est en tournée régio-
nale depuis le 13 février dernier.
L’odyssée du président Gabonais
l’a successivement conduit auprès
de ses homologues du Rwanda,
de l’Angola, du Congo, de la Ré-
publique Démocratique du
Congo (RDC) et de la Guinée
Equatoriale. A la veille d’un som-
met crucial de la CEEAC sur la
paix et la sécurité, le président
Ali Bongo tente de convaincre
ses pairs sur la nécessité de l’im-
plémentation d’actions fortes dont

la première se veut la participa-
tion effective. Les 5 et 6 mars
prochain, Libreville accueille en
effet un sommet des chefs d’Etats
du Conseil de paix et de sécurité
(Copax) de la CEEAC. 
Lors de cette session du Copax
qui sera précédée les 3 et 4 mars
du Conseil des ministres, les
Chefs d’Etats devront se pencher
sur les problématiques poli-
tiques et sécuritaires qui entra-
vent la quiétude sociale dans la
sous-région. Tous les pays de
cette zone connaissent des crises,
des conflits ou des troubles dor-
mant. De la crise centrafricaine
aux troubles du Congo-Kinshasa

en passant le coup d’Etat man-
qué à Malabo, les tensions dans
la partie anglophone du Came-
roun ou dans le pool du Congo,
l’Afrique centrale connait une
certaine instabilité. 
A cette situation s’ajoute l’envi-
ronnement économique. Mar-
quée par des ajustements écono-
miques et financiers, cet espace
continue de subir la dépréciation
des cours des matières premières
sur le marché international. La
diversification économique et
l’intensification des échanges in-
tra-régionaux demeurent des so-
lutions structurelles à cette
addiction d’extraversion écono-
mique accompagnée d’une étroi-
tesse de la structure de produc-
tion. Et même si les sujets
économiques ont jalonné les
échanges entre Ali Bongo et ses
hôtes, il est utile que les solutions
aux crises régionales s’accompa-
gnent d’une approche intégrée.
Laquelle prendra en compte l’in-
clusion sociale et spatiale dans
la gestion des sociétés de même
que les questions de migrations.

ZRM

THERMOMÈTRE
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L’Afrique centrale et
l’Afrique tout entière
s’étaient lancées dans
des processions de joie
quand, au cours du
dernier trimestre de
l’année dernière,
Malabo avait annoncé
son adhésion au
principe de la libre-
circulation des
personnes et des biens.
Dans un concert
d’éloges arborescent,
on s’était alors félicité
de ce que tout soit
enfin mis en place
pour parachever
l’idéal communautaire
dans une sous-région
en proie aux
balbutiements
sécuritaires et
économiques. Une
jolie ligne d’horizon
allait se dessiner tant,
sur le papier, la
musique était belle. 
Maintenant, il faut la
jouer. Il faut surtout
la jouer avec les
voisins, après
concertation avec eux.
Quand arrive le
moment, l’un des
musiciens se souvient
qu’il n’a pas arrangé
ses instruments qui ne
marchent pas bien et
ceux qui marchent
mal. A l’entrée de l’une
des salles de concert,
on signale pêle-mêle,
des arrestations
injustifiées, des
expulsions, des
bastonnades et des
basses filouteries. Et
blocus. Au finish le
pactole que devaient
se partager les
musiciens est gelé. 
L’image sert à
comprendre la
position actuelle  de la
Guinée Equatoriale
par rapport à la libre
circulation. A sa
frontière avec le
Cameroun, le pays
multiplie, au nom de
la sécurité, des gestes
d’incivilité, sur un
mode aléatoire
parfois. Un détour sur
le terrain vous est
raconté dans le
présent zoom.

Timothée Dooh Elamé est ren-
tré, de fraîche date, de Guinée
Equatoriale. A 26 ans, ce Ca-

merounais déballe difficilement
son carnet de route ici à Kyé Ossi
(Cameroun). «Il est épais et les choses
qui y sont consignées sont boulever-
santes», confesse-t-il d’un ton pa-
thétique. Dans le vrac, le jeune
homme pioche quelques faits avant
de conclure : «Désabusés, cela ne
nous étonne plus. Chaque jour là-bas,
on attend juste effarés et maris la
volte-face suivante ou le renoncement
suivant». A la question de savoir
de quel thème découle ce propos,
Timothée Dooh Elamé qui reven-
dique 03 mois à Mongomo (ville
natale du président T. Obiang
Nguema Mbasogo), répond sans
hésiter: «Je parle de la libre circula-
tion».  Dans ce phrasé obtenu de
justesse, toutes les confusions sont
au rendez-vous. Heureusement,
notre interlocuteur s’en aperçoit.
«Libre circulation des biens et des
personnes, c’est çà !», recadre-t-il.

Les développements fendent
l’âme. Selon lui, la tragédie com-
mence dès le poste frontière, côté
équato-guinéen. Là, un discours
développant une ligne de danger
est entré en vigueur et s’est érigé
en vérité absolue. «La libre circu-
lation n’est pas la circulation libre»,
répète le Camerounais, rappor-
tant au mot près, ce que disent
souvent en boucle les agents. La
boutade, défend Timothée Dooh
Elamé, montre comment la Gui-
née Equatoriale torture, à sa
guise, ce principe pourtant ac-
cepté par ses autorités vers la fin
d’année 2017. «Tout étranger est
forcé de mémoriser cette théorie en-
fantée par la formule «Equato pri-
mero» (Equato d’abord), destinée à
donner la priorité aux travailleurs
nationaux. La marge de manœuvre
de l’étranger est très réduite», per-
siste le jeune Camerounais. 
Selon des indiscrétions, le poste

frontalier équato-guinéen sert
d’entrée dans cette ingénierie mo-
rale. Cela tient à une raison : l’in-
sécurité et son assimilation à un
complot contre le pouvoir en
place sont plus anciennes.  Aussi,
parler de libre circulation des
biens et des personnes est quasi-
ment inopérant dans cette entité.
Certains pensent qu’ici,  on évite
de prendre la mesure de l’am-
pleur du sujet. Conséquence : les
enjeux sont profondément secto-
risés. Les acteurs en charge des
questions de police et de passage
à la frontière mettent l’accent uni-
quement ou presque sur le fran-
chissement irrégulier. Aux dires
de quelques usagers rencontrés à
Kyé Ossi, discuter des entrées ré-
gulières et du dépassement des
dates de validité du visa semble
trop complexe pour les agents
équato-guinéens en service à la
frontière.
D’aucuns signalent que, plus que
par le passé, ces derniers hurlent
des imprécations xénophobes que
l'on pensait refoulées dans les
égouts. A ce sujet, un ancien «pas-
seur» expose qu’à l’intérieur du
pays, une nouvelle panoplie de
mesures destinées à créer un «en-
vironnement hostile» aux étran-
gers (notamment des sanctions
contre les propriétaires qui les lo-
gent et les patrons qui les em-
ploient) sera mise en œuvre
contre les citoyens qui s’y main-
tiendraient irrégulièrement. Sur
la foi de quelques anecdotes, l’on
apprend que ces dernières se-
maines ont été sans cesse scan-
dées par de nombreuses expul-
sions. 

Et depuis que l’«Operacion Segu-
ridad» est en marche, les bonnes
intentions volent en éclats avec
de nouvelles mesures qui mettent
à mal les « Equato » eux-mêmes
et, par extension, leurs deux «cou-
sins» gabonais et camerounais.

Le «Marché Mondial» à Abang-
Minko’o qui,  il y a peu,  revendi-
quait une ambiance toute à la sé-
rénité et à la joie de vivre
fonctionne presqu’au ralenti.
«C’était l'épicentre le plus réjouis-
sant de  la sous-région avec les res-
sortissants du Cameroun, du Gabon
et de la Guinée Equatoriale qui s’y
retrouvaient tous les samedis». Au-
jourd’hui, son décor montre que
l’«Operacion Seguridad »  ne l’a
pas aidé à consolider son  image
de vrai tableau commercial
d'Afrique centrale. Tant la mu-
raille restrictive côté équato-gui-
néen met au supplice clients et
vendeurs de trois pays. Au-
jourd'hui les articles venus de
Guinée Equatoriale ne peuvent
qu’emprunter des pistes tor-
tueuses. A l’inverse, pas facile
pour les commerçants camerou-
nais et gabonais de faire des af-
faires. Même les riverains qui, ja-
dis, payaient juste 2 000 francs
CFA et présentaient une pièce
d’identité valide (parce qu’ils
étaient formellement connus), ne
peuvent plus « traverser ». Sa Ma-
jesté Luc Bessomo, chef de 3ème
degré de «Kyé Ossi 2000», trouve
que l’«Operacion Seguridad» est
davantage venu écorner les apa-
nages des autochtones des deux
côtés. «Elle a mis la libre circulation
aux calendes équato-guinéennes»,
ironise le dignitaire traditionnel. 

Au rythme où s’affichent les dés-
agréments, on peut rester songeur
en voyant ce qu’est devenu le rêve
de la libre circulation des per-
sonnes ou celui, tout autant noble,
d’une entrée sans tracasserie en
Guinée Equatoriale. Par un excès
de formalisme à la frontière, ce
rêve suffoque dans la tête des au-
tres citoyens de la Cemac. Leurs
avis sont encore plus profonds,
remplis de traits noirs épais et de
spirales de mots dont la signifi-

cation débouche sur une juxtapo-
sition d’une chose et son
contraire. La mésaventure d’un
Centrafricain, expulsé d’Ebebiyin
dans la nuit du 31 décembre 2017
au 1er janvier 2018, dégage à cet
effet un monstrueux détail. «Un
million et demi, toutes mes économies
réalisées en Guinée, on me les a reti-
rées à la frontière», avance-t-il mol-
lement. Cet homme qui confesse
une quarantaine d’années de vie
(dont 3 passées successivement à
Malabo et Ebebiyin), évoque le
fait que « certains équato veulent
que les étrangers restent en Gui-
née Equatoriale, d’autres non ». 
Dans ce concert dissonant, les «ci-
toyens non équato» peuvent en-
tendre dix orchestres à la fois. «
On vous dit que les papiers seuls ne
suffisent pas ici, là-bas on vous bran-
dit autre chose. On vous dit que vous
pouvez circuler librement si vous
avez un conjoint équato ici, là-bas,
on vous dit que cela ne suffit pas. On
vous dit ici que seuls les contrôles de
l’armée sont valables ici, là-bas on
vous dit que tout équato peut effec-
tuer le contrôle», récite un Gabo-
nais. 
Dès lors, il se tisse alors des voi-
sinages insolites, des constella-
tions, prétendument mises au ser-
vice de la sécurité. «Parfois, à
Ebebiyin, les étrangers sont chargés
de traquer les étrangers…», signale
un Congolais. Bien que située
dans les marges de l’esprit com-
munautaire, la réalité qu’il décrit
est animée par une «générosité».
«On donne souvent 10 à 20 mille
francs pour trois étrangers livrés à
la police ou à l’armée», dévoile un
autre Congolais, signalant que les
motifs des interpellations sont tra-
vaillés diversement, selon qu’on
« livre » des non équato résidant
clandestinement ou non à Ma-
labo, à Bata ou dans d’autres
villes. Pour ce qui est de la capi-
tale économique, quelques té-
moins étalent un dispositif zonal
à action spéciale : «empêcher que
les étrangers sortent avec de l’ar-
gent».

Selon des témoignages, la sécurité tous azimuts charrie de
nouveau la xénophobie, reléguant les bonnes intentions
d’hier aux oubliettes.

LIBRE CIRCULATION

Aux calendes… équato-guinéennes
Jean-René Meva’a Amougou

de retour de Kye-Ossi

Pris au piège

Mauvais concert

Discours

Traversée de la frontière Cameroun-Guinée Equatoriale, après l’adhésion de Malabo au principe de la libre circulation.
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Jean-René Meva’a Amougou
de retour de Kye-Ossi

Apartir de Kyé Ossi au Ca-
meroun, le visiteur pro-
mène son visage sur un

bout de la Guinée Equatoriale, à
Ebebiyin. Les buildings parés de
faux marbre ne respirent plus
l’opulence générée par la manne
pétrolière avec laquelle ce pays
s’est extasié pendant près d’une
décennie. Désormais, les lampa-
daires qui les éclairaient toute
la journée, ne fonctionnent plus
qu’à partir de 20 heures. D’autres
sont tombés et n’ont pas été rem-
placés. Parodiant un humoriste
local, quelqu’un, ici à Kyé Ossi,
estime que « le pétrole ne coule
plus avec l’argent comme avant
». Selon un courant ancré dans
la ville, la Guinée Equatoriale
avait beaucoup d’argent, et cela
se voyait et se ressentait à partir
d’ici jusqu’au Gabon. «Tous les
trois cousins nageaient dans le pé-
trole», blague  Blaise Emana As-
soumou, le premier adjoint au
maire de Kyé Ossi. 
Aujourd’hui, la quasi-totalité des
personnes que nous rencontrons,
puissants hommes et femmes
d’affaires compris, confessent se
contenter régulièrement d’un re-
pas par jour. A la gare routière,
les «tournées alcooliques » régu-
lièrement organisées par des
jeunes sont devenues rares. Cha-

cun se débrouille avec ce qu’il a
pu obtenir dans les boutiques
aux rayons clairsemés ou au
marché noir, à un prix élevé.
Conséquence : le spectacle de
Kyé Ossi qui se couche à la tom-
bée de la nuit est redevenu fa-
milier. Il y a quelques années, les
rues frémissaient d’argent et l’on
avait appris à voir cette ville
frontalière comme un phare
dans la sous-région. 

Ce 11 février 2018, jour de la fête
de la jeunesse au Cameroun, l’in-
compréhension le dispute à l’in-
crédulité. Les commerçants, les
paysans, les passeurs, les gen-
darmes, les douaniers, les agents
des firmes de transferts d’argent
et les transporteurs qui tentent
de promener leur regard à la fois
au Gabon, au Cameroun et en
Guinée Equatoriale, n’ont plus
qu’un sujet à la bouche : l’argent
manque. 
Dans cette ambiance,  des per-
sonnes venues de Bitam ou de
Libreville (Gabon) disent que
dans les marchés de ces villes-
là, vendeurs et clients broient du
noir. «L’argent ne circule pas assez

depuis qu’on nous dit que le pétrole
ne se vend pas», débite Marcien
Ogouma. Venu à Kyé Ossi dans
l’espoir d’y acheter quelques li-
queurs, ce commerçant basé
dans la capitale gabonaise se
désole de ce qu’ici aussi, les af-
faires ne se portent pas bien.  Il
dit s’être rendu compte que,
dans les circuits d’approvision-
nement, rareté des marchandises
et manque d’argent se donnent
la main dans un contexte où
l’«Operacion Seguridad» n’en fi-
nit pas de souffler sur les braises
de la crise économique. Lancée
par les autorités équato-gui-
néennes, au lendemain de la ten-
tative de putsch survenue en fin
d’année dernière, cette opération
« sécurité tous azimuts » a dé-
bouché sur la fermeture unilaté-
rale de la frontière avec le Ca-
meroun. 

A un ancien fonctionnaire de
l’administration fiscale camerou-
naise, cela évoque une image :
«Dopé à la rente pétrolière, la Gui-
née Equatoriale est montée sur le
ring pour distribuer les uppercuts
à ses voisins. Maintenant, le pétrole
se vend mal. D’un seul coup, elle
craint que le peu d’argent dont elle
peut disposer ne sorte». Là se
trouve probablement l’une des
grilles de lecture de la fermeture
de la frontière. En voyage
d’études dans la ville, Ali Yaméo,
élève ingénieur statisticien-éco-
nomiste à l’Institut sous régional
de statistique et d'économie ap-
pliquée (Issea) de Yaoundé, es-
time que du fait du blocus à la
frontière avec le Cameroun, «la

Guinée Equatoriale se trouve dans
une dramatique situation bancale».
L’explication qu’en donne le
jeune Tchadien montre que  ce
pays veut les avantages d'une
participation à la Cemac sans en
subir les inconvénients. «C’est le
type de pays qui, par ses actes, n’est

plus tout à fait dans l’ensemble sans
en être encore sorti ;  l’urgence de
se libérer des affres de la disette s’es-
tompe devant l’orgueil déguisé en
sécurité ; de leur côté, ils doivent
imaginer des bricolages pour se
nourrir», dit-il.  
Autrement dit, ajoute Gladys
Ngobo Belle (sa camarade), ici
au niveau de la frontière, l’argent
ne circule pas  parce que «Malabo
a verrouillé les portes du commerce
avec ses voisins». De fait, les
échanges entre  ces parties ont
chuté. A en croire Tobie Amou-
gou Mbarga, le chef de secteur
des douanes de Kyé Ossi, cette
chute n’est pas inscrite dans
l’amorce, mais dans l’incapacité
du «voisin» à corriger les consé-
quences néfastes de ses choix. 
Or, il y a quelque temps, tous les
espoirs de fructification des ca-
pitaux des «trois cousins» étaient
aiguillonnés par le trafic avec la
Guinée Equatoriale. La situation

n’est pas allée d’un coup. L’ana-
lyse qu’en font les pensionnaires
de l’Issea, est formelle: depuis
au moins deux ans, au pays
d’Obiang Nguema Mbasogo, la
croissance ne cesse de s’anémier.
S’appuyant sur une note du FMI
(Fonds monétaire international),
en 2015, le PIB (produit intérieur
brut) de la Guinée Equatoriale a
reculé de -7,4% et de  -9,9% en
2016.  Et avec la fermeture de la
frontière, les indicateurs macroé-
conomiques de ce pays n’augu-
rent pas, de leur point de vue,
de brillantes perspectives d’ici
l’an prochain. 
Tout pour faire valoir la «théorie
des catastrophes». « Selon cette
théorie, dit Gladys Ngobo Belle, les
catastrophes apparaissent de ma-
nière progressive, quand, dans un
système donné, se manifeste une pe-
tite perturbation qui ne rencontre
aucune capacité de régulation, une
toute petite perturbation qui n’ap-
pelait qu’une toute petite correction.
En l’absence de capacité et de vo-
lonté d’agir, la première perturba-
tion en rencontre une autre, tout
aussi petite, qui ne trouve non plus
de réponse. Et les petites perturba-
tions s’accumulent, jusqu’à ce que
le système perde la capacité de les
réguler. C’est généralement le cas
pour les économies frontalières
comme celle d’ici». 

L'avalanche de mesures restric-
tives, la colère des populations
éreintées dans la crise et pour fi-
nir, le souci de Malabo de ren-
flouer les caisses sont en train
d’entretenir la donne. A ce sujet,
des sources soulignent l'élan po-
litique des autorités équato-gui-

néennes va s'amplifier dans les
semaines qui viennent.  «Ce qui
se passe dévoile que l’argent va da-
vantage se faire rare dans cette zone,
eu égard à un probable tassement
des indices. Puisque le climat des
affaires s’annonce plus défavorable
que ces jours-ci», présage amère-
ment Ali Yaméo. 
Il n’espère pas un réglage ma-
croéconomique «correct» d’ici
peu dans les localités de  l’espace
Cemac frontalières à la Guinée
Equatoriale. «Déjà que l’argent
manque, cela témoigne de l’échec de
la fermeture de la frontière», établit
Frank Mbossou, un autre élève
ingénieur statisticien-écono-
miste.  Son regard juge cette ten-
tative de réglage conjoncturel en
réponse au putsch manqué de
«perturbatrice des mouvements des
capitaux dans trois pays  pris dans
un tourbillon inédit». 

La fermeture de la frontière et la crise économique dans la sous-région induisent une
disette de liquidités dans au moins trois villes frontalières à la Guinée Equatoriale.

KYÉ OSSI ET ENVIRONS

L’argent se fait rare

Catastrophe

Cercle vicieux

Blocus

«Ce qui se passe dévoile que l’argent
va davantage se faire rare dans cette
zone, eu égard à un probable tasse-
ment des indices. Puisque le climat
des affaires s’annonce plus défavora-
ble que ces jours-ci»

« Dopé à la rente pétrolière, la Guinée
Equatoriale est montée sur le ring
pour distribuer les uppercuts à ses
voisins. Maintenant, le pétrole se vend
mal. D’un seul coup, elle craint que le
peu d’argent dont elle peut disposer
ne sorte»

Le quartier Kye Ossi 2000, les fêtes deviennent rares, faute d’argent! 
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Les deux parties s’accordent sur des gages d’efficacité pour le développement
du Cameroun. C’était à Douala, au siège du Gicam les 20 et 21 février 2018. Aspects pratiques

d’un partenariat

Source: Minepat MINEPAT/SECTEUR PRIVÉ

Les mardi 20 et mercredi 21
février 2018, Louis Paul Mo-
taze, ministre de l’Economie,

de la Planification et de l’Aména-
gement du Territoire (Minepat), a
présidé les travaux de la rentrée
économique  son administration
qui cette année a été organisée sous
la forme d’une rencontre avec les
organisations du secteur privé.
Placée sous le thème « Diversifica-
tion de l’économie et transformation
locale des produits », cette rencontre
s’inscrivait dans la lignée d’une sé-
rie engagée en 2010 et orientée
d’une manière générale sur le ren-
forcement du dialogue public/privé
sur les orientations de la politique
économique du pays.
Cette année, l’accent a ainsi été mis
sur la promotion du secteur privé
comme levier de la diversification
de l’économie et la levée des
contraintes à l’investissement.
Aussi, les principaux sujets abor-
dés ont portés sur :
- La situation et les enjeux écono-
miques actuels ;
- Les guichets de financement des
Partenaires Techniques Internatio-
naux (PTF) ;
- Le programme économique et fi-
nancier 2017-2020 ;
- La promotion des champions na-
tionaux ;
- Les résultats préliminaires du 2nd
Recensement Général des Entre-
prises (RGE2) ;
- Les résultats préliminaires de l’en-
quête sur le climat des affaires réa-
lisée par le MINEPAT ;
- Les opportunités d’exportation
vers l’Union Européenne ;
- Les projets porteurs du GICAM.

SITUATION ET LES
ENJEUX ÉCONOMIQUES

ACTUELS
Ils ont été respectivement abordés
par Célestin Tawamba, Président
du Gicam dans ses propos de bien-
venu prononcés au nom de la Pla-
teforme des organisations du sec-
teur privé et par le Minepat dans
son discours d’ouverture.
Les propos des deux orateurs ont
convergé sur le constat des résul-
tats économiques en berne enre-
gistrés par le Cameroun au cours
des deux dernières années. Face au
double choc constitué par la chute
des cours des matières premières
dont le pétrole et la crise sécuritaire
à laquelle le pays fait face dans la
partie septentrionale, les résultats
économiques ont été en retrait par
rapport à ceux des années précé-
dentes. 
Le Cameroun ayant mieux résisté
que les autres pays de la sous-ré-
gion, il convient désormais de
consolider les facteurs de cette ré-
silience parmi lesquels figure en
première place la diversification
horizontale et verticale de ses fi-
lières de production.
Pour le Président de la Plateforme
des organisations du secteur privé,
cela passe par un dialogue
public/privé plus fertile par lequel
une plus grande attention devra
accordée aux préoccupations des
entreprises. Saluant les bonnes dis-
positions du Ministre de l’écono-
mie en la matière, les représentants
du secteur privé l’ont invité à de-
venir leur porte parole et relais au-
près du Gouvernement.

C’est dans le cadre de partenariat
rénové que les secteurs public et
privé devront, dans une approche
de coresponsabilité devront définir
et implémenter les réformes struc-
turelles indispensables pour don-
ner un nouveau souffle à l’écono-
mie nationale et la remettre sur le
sentier tracé pour son émergence.
Les pistes de réformes portent no-
tamment sur l’amélioration du cli-
mat des affaires, le développement
des opportunités de financement,
la promotion des champions na-
tionaux, la révision du Code des
marchés publics, la réforme de la
fonction publique, la promotion
des secteurs clés comme l’agricul-
ture, le tourisme et les TIC.

GUICHETS DE
FINANCEMENT DES PTF
Les opportunités de financement
mis en place les Partenaires Tech-
niques Internationaux ont été pré-
sentées :
- L’International Finance Corpora-
tion (IFC) ;
- La Banque Européenne d’Inves-
tissement (BEI) ;
- La Banque Islamique de Déve-
loppement (BID) ;
- Proparco.
Ces institutions offres des appuis fi-
nanciers directs à travers des lignes
de financements mobilisées auprès
des établissements financiers, des
appuis techniques et institutionnels
au bénéfice des entreprises. L’acces-
sibilité demeure cependant assujet-
tie à des conditionnalités dont le
seuil d’investissement, le secteur
d’activité et surtout la qualité du
projet présenté.
Les échanges avec les chefs d’en-
treprises ont mis en évidence
quelques contraintes à lever pour
améliorer le recours et l’accès des
entrepreneurs à ces opportunités.
Il a ainsi été évoqué les questions
relatives à la visibilité de ces offres

de financement, à la prise ne
charge des coûts des études qui
peuvent atteindre 10% du coût to-
tal du projet ; le coût du crédit qui
n’est pas forcément plus faible
lorsqu’un PTF intervient ; le re-
cours qui reste quasi obligatoire
aux banques pour bénéficier de ces
opportunités ; etc.
La question du financement ne
pouvant être efficacement traitée
que dans une approche plus large,
les participants se sont appesantis
sur le cadre général de l’offre et de
la demande de financement au Ca-
meroun. Sont ainsi apparues
comme nécessaires des évolutions
dans la prévisibilité des politiques
publiques, la gestion des délais de
paiement et notamment ceux de
l’Etat, la régulation de certains sec-
teurs d’activité, le contrôle de
change, le remboursement des cré-
dits de TVA, l’éducation financière
et la culture de remboursement des
crédits, l’accessibilité et la sécuri-
sation des droits fonciers, la struc-
turation des entreprises et des
groupes familiaux, l’adaptabilité
des procédures des PTF au
contexte.

PROGRAMME
ÉCONOMIQUE ET

FINANCIER 2017-2020
Monsieur Isaac TAMBA, Directeur
Général de l’Economie et de la Pro-
grammation des Investissements
Publics a présenté le contexte éco-
nomique qui a conduit à la signa-
ture de ce Programme, ses singu-
larités et particularités, ses
objectifs, les mesures concernant le
secteur privé, les retombées finan-
cières ainsi que les résultats es-
comptés et ceux déjà acquis à fin
décembre 2017.
On retient que le PEF intervient
dans un contexte de détérioration
de la situation économique de la

CEMAC et décrochage de la crois-
sance économique au Cameroun
en raison notamment des pro-
blèmes sécuritaires, de la Perte
d’opportunités des investissements
et d’un accroissement du rythme
d’endettement. 
Le PEF se distingue cependant des
Programmes d’Ajustement Struc-
turel des années 90 par l’envergure
des réformes envisagées, les
champs de ces réformes et surtout
la finalité recherchée. En occur-
rence, le PEF met un accent sur la
préservation des acquis sociaux et
ouvre la possibilité au Cameroun
de bénéficier des appuis budgé-
taires qui sont par nature et par
définition des ressources fongibles
dans le budget de l’Etat. 
Ses objectifs prioritaires concernent
la relance et l’accélération de la
croissance économique, la résorp-
tion du déséquilibre budgétaire, la
réduction du déficit des comptes
extérieurs, la stabilisation des ré-
serves de change des pays de la
CEMAC et la réduction du poids
des investissements publics dans
le budget.
Le PEF 2017-2020 comporte plu-
sieurs mesures orientées directe-
ment vers le secteur privé, en par-
ticulier l’achèvement des travaux
de construction des grands projets
de 1ère génération et leur mise en
service, l’élargissement de l’accès
aux services financiers et l’amélio-
ration du climat des affaires. Sur
ce dernier point, sont notamment
visées les réformes concernant la
réglementation douanière et l’ad-
ministration fiscale, la mise en œu-
vre du Plan cadastral, l’informati-
sation du registre du commerce et
crédit immobilier, le rembourse-
ment des crédits TVA et les délais
de paiement des factures.
Grâce aux performances enregis-
trées dans la mise en œuvre de ce
Programme, le Cameroun a déjà

enregistré trois décaissements d’un
montant total 478 638 millions de
F CFA de la part du FMI, de
l’Union Européenne, de la Banque
Mondiale, de l’AFD et de la BAD.

LA PROMOTION DES
CHAMPIONS NATIONAUX
De la présentation faite par le Di-
recteur Général de l’Economie, il
ressort que l’initiative pour la pro-
motion des champions nationaux
a pris corps au GICAM lors du lan-
cement de la 3ème Edition des
Journées de l’Entreprise couplée
aux 5èmes assises de l’Université
du GICAM en 2016. Le MINEPAT
s’est approprié le concept et a mis
en place un Groupe de Travail en
mars 2017 chargé de l’élaboration
et de la mise en œuvre d’un Méca-
nisme pour l’émergence et de la
promotion des Champions Natio-
naux.
La promotion des Champions Na-
tionaux, tradition des dans les pays
industrialisés , s’impose au-
jourd’hui pour inverser notre
mode d’insertion dans les chaînes
de valeurs mondiales, renforcer la
diversification économique et
conférer une identité internationale
pour nos produits.
Comme définition, un Champion
National est «une entreprise came-
rounaise, Leader dans son secteur d’ac-
tivité, capable d’avoir un déploiement
à l’international, qui est innovante,
compétitive et offensive, et dont l’ob-
jectif de développement est en cohé-
rence avec la politique mise en œuvre
au niveau national». La promotion
de telles entreprises implique un
volontarisme du Gouvernement et
un focus sur quelques filières ou
groupe de produits en cohérence
avec le Plan Directeur d’Industria-
lisation.
Parmi les secteurs pré-identifiés

Photo de famille entre le patronat et le ministre de l’Economie.

Suite à la page 11
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par le MINEPAT se trouvent en
bonne place les filières Bois, Co-
ton-Textile-Confection, Cacao-
Café, les TIC, le Transport aérien,
le secteur Banque-Finance, le Tou-
risme et le domaine de la Santé.
Quelques critères ont été esquissés
pour leur choix notamment en
termes de création de la richesse,
de capacité à créer des effets d’en-
trainement, de contribution à la ré-
sorption des déficits, de géogra-
phie du capital et de création des
emplois.
Les interventions et appuis envi-
sagés pour accompagner l’essor et
le développement des Champions
nationaux portent sur le finance-
ment direct via les prises de parti-
cipation dans le capital, les lettres
de confort aux partenaires pour
crédibiliser ces entreprises, l’appui
direct ponctuel pour le finance-
ment du haut bilan, l’octroi de ré-
gime préférentiel à la commande
publique, l’octroi de subventions
d’équilibre ponctuelles pour l’achat
des intrants locaux ainsi que les
appuis à la mise à niveau.

LES RÉSULTATS
PRÉLIMINAIRES DU

2ND RGE
Le second Recensement Général
des Entreprises réalisé en 2016 a
permis d’actualiser les informa-
tions de la situation des entreprises
au Cameroun. Les résultats préli-
minaires de cet exercice ont été
présentés par Monsieur Joseph TE-
DOU, Directeur général de l’Insti-
tut National de la Statistique.
Les innovations de cette seconde
enquête concernent l’élargissement
du champ des unités ciblées avec
la prise en compte de certaines ac-
tivités spécifiques exercées souvent
en plein air sur des sites aménagés
(laveries auto, dépôt de vente de
sables, etc.), le géo référencement
des unités économiques, la carto-

graphie détaillée qui a permis
d’améliorer l’identification des uni-
tés économiques.
Au terme de ce Recensement, 209
482 entreprises et établissements
ont été dénombrés contre 93 969
en 2009, soit un accroissement de
+123% (+12,7% en moyenne an-
nuelle). Les principales tendances
restent :
- La forte concentration géogra-
phique des entreprises dans les
deux  principales métropoles du
pays que sont Yaoundé et Douala ;
- la prédominance du secteur ter-
tiaire, largement dominé par les ac-
tivités de vente de marchandises ;
- un écosystème économique atro-
phié en termes d’entreprises de
moyenne et grande importance
(1,5%), dominé par les micro-en-
treprises (79,1%) et essentiellement
constitué d’entreprises indivi-
duelles (97%).
Le chiffre d’affaires réalisé par l’en-
semble des entreprises en 2015, se
situe à 13 347 milliards de FCFA
contre 10 225 milliards en 2008. Il
est accroissement de +28,8% (+3,9%
en moyenne annuelle). L’ensemble
des entreprises recensées em-
ploient au total 635 969 personnes
contre 386 263, soit un accroisse-
ment de +64,6% (+7,4% en
moyenne annuelle).
En termes de gouvernance, il est
observé un léger mieux dans la te-
nue de comptabilité. Cependant,
on observe toujours une faible pé-
nétration des TIC dans les entre-
prises et une faible prise en compte
des questions environnementales.
D’une manière générale, la renta-
bilité financière des entreprises en
forte baisse et leurs équipements
productifs demeurent vieillissants.
Sur un autre plan, la typologie des
obstacles  auxquels font face les
opérateurs économiques s’est mo-
difiée. La fiscalité demeure l’obs-
tacle n°1 et les problèmes de finan-
cement apparaissent toujours une
préoccupation majeure. La corrup-
tion est en net recul, désormais

supplantée par les formalités ad-
ministratives / tracasseries avec les
agents de la mairie et communauté
urbaine, ainsi que les problèmes
de débouchés.

LES RÉSULTATS
PRÉLIMINAIRES DE
L’ENQUÊTE SUR LE

CLIMAT DES AFFAIRES
Le MINEPAT a réalisé en 2017 une
enquête sur le Climat des Affaires
(Business Climate Survey – BCS-).
Cette enquête a couvert plusieurs
aspects du climat des affaires dont
la dimension factuelle en abordant
notamment les questions relatives
à la sécurité de l’environnement
d’exercice des activités, l’attracti-
vité du marché, les richesses natu-
relles, la solidité macroéconomique
et la conjoncture économique ; la
dimension perception, et le fonc-
tionnement des institutions en
charge de la promotion du climat
des affaires.
De l’avis des 2000 chefs d’entre-
prises interrogés, il ressort que la
qualité globale du climat des af-
faires reste très moyenne ; plu-
sieurs entraves subsistent même si
quelques avancées ont été enregis-
trées. Le déficit de communication
de la part des institutions étatiques,
les coûts élevés de crédit, la mau-
vaise qualité du service public (len-
teur dans le traitement des dos-
siers, mauvais accueil des usagers,
rétention de l’information utile au
public, multiplication des pièces,
isolement des responsables), les
difficultés d’accès aux facteurs de
production (énergie, services télé-
phoniques, internet, infrastruc-
tures de transport, ressources fon-
cières, …) sont autant de facteurs
ayant reçu une majorité d’opinions
défavorables.
L’Etat communique peu et ne dif-
fuse pas suffisamment les informa-
tions qui intéressent les hommes
d’affaires comme

LES PROJETS
PORTEURS DU GICAM

Présentés par Monsieur Pierre
KAM, Président de la Commission
Diaspora et Relations internatio-
nales, ils portent notamment sur la
mise en place d’un fonds de ga-
ranti multi métiers, l’accompagne-
ment des entreprises à la structu-
ration des joint-venture,
l’organisation des ateliers d’appro-
priation des APE, la mise en place
d’un centre de développement des
PME, la promotion de l’entrepre-
nariat féminin, la catégorisation
des mesures de l’Accord sur la fa-
cilitation des échanges et l’amélio-
ration du climat des affaires.
Ces projets ont été présentés aux
partenaires techniques et financiers
en fin 2017 et des manifestations
d’intérêt sont déjà enregistrées de
la part de certains d’entre eux.
S’agissant de l’appropriation de
l’APE, les échanges ont mis en évi-
dence des possibilités d’appui que
le GICAM pourrait mobiliser au-
près de l’Union Européenne à tra-
vers la Facilité de Coopération
Technique.

FEUILLE DE ROUTE
Le second jour des travaux de la
rencontre MINEPAT/Secteur privé
de 2018 a été consacré aux travaux
techniques et une séance plénière
d’adoption de la feuille de route
présidée par le Ministre de l’éco-
nomie. Cette Feuille de devant ser-
vir de support au déploiement de
partenariat MINEPAT/Secteur
privé au cours de l’année 2018 est
articulée autour des thématiques
abordées pendant la rencontre et
reprend l’ensemble des recomman-
dations formulées en précisant les
parties prenantes, les responsables
de la mise en œuvre et les délais
d’exécution.
Au titre des recommandations rete-
nues, l’on retiendra notamment:
- le renforcement des dispositifs de
suivi qualitatif (enquêtes de percep-
tion, opinion d’experts, …) et quanti-
tatif (recensements, études secto-
rielles, …) des entreprises ;
- le renforcement des programmes
de promotion des exportations (ser-
vices non financiers, études de mar-
chés, voyage d’affaires, …) ;
- l’actualisation de l’étude sur les coûts
de facteurs ;
- le renforcement des dispositifs de
diffusion de l’information écono-
mique ;
- la mobilisation des appuis auprès
du Gouvernement et des PTF pour
accompagner les activités de sensibi-
lisation/formation menées par les or-
ganisations du secteur privé;
- la réalisation d’une étude sur les op-
portunités d’exportation vers le mar-
ché de l’UE ;
- le renforcement de la communica-
tion sur les opportunités de finance-
ment des PTF, notamment par l’éla-
boration et la vulgarisation d’une
cartographie de ces opportunités ;
- etc.
Un secrétariat technique de suivi se
réunira au cours du mois de mars
pour finaliser la feuille de route et
plancher sur les modalités de mise
en œuvre et de suivi des actions à dé-
ployer dans une démarche partena-
riale. 
Les mots de clôture du Ministre et
des Présidents des organisations du
secteur privé ont été ceux exprimant
leur reconnaissance et satisfaction
mutuelle pour la disponibilité et
l’engagement pour un nouveau dé-
part dans le partenariat MINEPAT
/ Secteur privé.

Quartier Nkomkana,
Immeuble Diane
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Louis Paul Motaze, le Minepat.
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